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Le terrorisme dans l’Afrique saharo-sahélienne
et magrébine : cinétique chrono-spatiale d’une
« crimigration » entre l’idéologique et l’empirique 

Ludovic Boris Pountougnigni njuh*

Résumé

La criminalité transfrontalière est une préoccupation politique majeure en ce début du 21e siècle. La
« crimigration » est ainsi envisagée comme concept désignant le lien entre criminalité et migration.
L’objectif de ce travail est de mettre en évidence les dynamiques migratoires que sous-tend le terror-
isme en Afrique septentrionale et sahélienne. Comment le terrorisme islamique, en l’occurrence, est-il
devenu une préoccupation centrale en Afrique sahélo-magrébine et quelles sont les dynamiques migratoires
et transnationales qui s’en dégagent ? L’analyse part de l’hypothèse suivante : le terrorisme dans l’Afrique
sahélo-maghrébine est la résultante et la cause d’une circulation d’idéologies, d’une mobilisation violente
et des mutations (géo)politiques et sécuritaires. Ces dynamiques s’opèrent à l’interface des interac-
tions entre les orientations politiques des gouvernants et les aspirations des gouvernés. À partir de la
méthodologie d’histoire des relations internationales et sur une approche hypothético-déductive, il
apparaît que ce ne sont pas seulement des hommes qui bougent. Ils sont entrainés par les idées qui les
animent, à l’image des contextes socio-économiques et politiques, les plus souvent instables. Il est
l’avatar d’un mécanisme tirant ses origines récentes dans la péninsule arabique et justifie l’inclination
grandissante pour des réponses transnationales relatives à la sécurité et aux migrations.

Mots-clés : Terrorisme, Afrique sahélo-maghrébine, migrations internationales, coopération.

Terrorism in Sahara-Sahel and Maghreb regions of Africa: a chrono-

spatial motion of a « crimigration » between ideology and empirism

Abstract

Cross-border criminality is a great political concern in this beginning 21st century. The concept of
"crimigration" is therefore crafted to designate the relationship between criminality and migration.
The aim of this work is to highlight migratory dynamics gearing terrorism in North and Sahel regions
of Africa. How has Islamic terrorism, namely, become a key concern in African Sahel and Maghreb and
what are the migratory and transnational dynamics they ground? The analysis starts from the following
hypothesis: terrorism in Sahel and Maghreb Africa is the result and the cause of a circulation of
ideologies, violent mobilizations and (geo)political and security mutations. These dynamics come out
from complex connections between political orientations taken by stakeholders and aspirations of peoples.
Based on the methodology of history of international relations and on a hypothetico-deductive approach,
it appears that men are not the sole entity to migrate. They are conducted by ideas that motivate them
relatively to the socio-economic and political contexts which often use to be unbalanced. It is the
result of a mechanism that has its origins in the Arabian Peninsula and justifies the growing preference
for transnational responses to security and migration.

Key words: Terrorism, Sahel and Maghreb Africa, International migrations, cooperation.
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Introduction

Le monde contemporain éprouve des convulsions sous diverses formes. La question
de l’altérité a acquis un poids considérable (P. Boniface, 2017 ; D. Batistella, 2011;
G. Ninou, 2009; C. Halpern et J.-C. Ruano-Borbalan, 2004). Des siècles de vio-
lence, le progrès de la science et la démocratisation de la technologie ont révolu-
tionné l’époque dans laquelle il était nécessaire de gouverner les villes ou de vivre
selon des principes religieux (H. Lagrange, 2011, p. 88). En raison des transforma-
tions intellectuelles, culturelles et artistiques survenues après la renaissance
européenne, la laïcisation a progressivement affaibli leur importance dans les
affaires politiques et dans la vie quotidienne dans les sociétés modernes. L’on a en
effet pensé que la séparation entre l’État et la religion et une prédilection asymp-
totique pour la laïcité comme partie intégrante de la boussole politique feraient
reposer la gouvernance des cités sur des bases plus stables. A posteriori, ce n’était
pas suffisant. C’est en effet avec un mélange de surprise et de panique que l’hu-
manité a compris que la religion, qui semblait éclipsée, est revenue brutalement
avec les attaques du 11 septembre 2001 contre les États-Unis d’Amérique. Depuis
cette période, le fondamentalisme est devenu la source de nombreuses calamités. Sa
nature tentaculaire sape les efforts de sécurisation. La violence confessionnelle
islamiste façonne les débats quotidiens (E. Hartmann, 2017, p. 1).

L’histoire inclut, entre autres objectifs, d’expliquer ce qui se passe par l’analyse des
points des repère précédents. Elle permet l’actualisation des connaissances afin de
permettre aux hommes d’interagir avec leur environnement contemporain (L. Hunt,
2018). Elle aide alors à se souvenir d’hier pour préserver le lendemain ou l’avenir
(L. Bickford et A. Sodaro, 2010, p. 66). La criminalité transfrontalière étant dev-
enue à la fois un problème de civilisation et une préoccupation politique majeure en
ce début du 21e siècle, l’objectif de ce travail est de mettre en évidence les
dynamiques migratoires que sous-tend le terrorisme en Afrique septentrionale et
sahélienne. Il s’agit de répondre à la question : comment le terrorisme islamique, en
l’occurrence, est-il devenu une préoccupation centrale en Afrique sahélo-magrébine
et quelles sont les dynamiques migratoires et transnationales qui s’en dégagent ? 

Cette recherche est basée sur la méthodologie d’histoire des relations interna-
tionales et sur une approche hypothético-déductive. À partir des données documen-
taires et des faits observés au fil de l’actualité, l’analyse part en effet de l’hypothèse
suivant laquelle le terrorisme dans l’Afrique sahélo-maghrébine est la résultante et
la cause d’une circulation d’idéologies, d’une mobilisation violente et des mutations
(géo)politique et sécuritaire. Ces dynamiques de mobilité s’opèrent à l’interface des
interactions entre les orientations politiques des gouvernants et les aspirations des
gouvernés. Dans ce travail, il s’agit également de solliciter les outils d’analyse de
la Science politique et de la Sociologie des relations internationales. L’analyse
transnationale est ainsi prise en compte afin de proposer une réflexion diagonale à
partir des données existantes. En fait, les recherches sur le terrorisme en Afrique
sont multiples. Cependant, il s’agit généralement d’études de cas. En effet, la
recherche n’a fréquemment permis de saisir que des étiologies, phénoménologies et
stratégies de luttes contre le terrorisme à l’échelle des pays ou des sous-régions. Les
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travaux de M. Ould Hamed (2006), J.-B. Véron (2009), J. Cilliers (2004), C.
Seignobos (2014), M. Smith (2015), L. Kougnou (2016), M. Rasaq (2016), A.
Thurston (2017) et F. Owono (2017) illustrent, entre autres, cette tendance sur les
études de cas par pays. Le terrorisme abordé en Afrique dans des perspectives sous-
régionales prend forme avec, parmi tant d’autres, les travaux de S. Daniel (2012) et
P. Gibbaud (2014) pour le Maghreb et l’Afrique saharo-sahélienne et le collectif
dirigé par J.V. Ntuda Ébodé (2010) ou encore les travaux de J. Zenn (2014) et d’A.
Sambo (2017) pour l’Afrique centrale et la région péri-tchadienne.

Tout autant qu’il ne s’agit pas balayer d’un revers ces travaux, il est toutefois oppor-
tun de saisir les matrices profondes et communes d’un phénomène qui ne constitue
pas un fardeau pour le continent par fragments. Le terrorisme peut en effet être
appréhendé comme un ensemble plus ou moins causalement et phénoménologique-
ment cohérent pour contribuer à la formulation des réponses sécuritaires plus effi-
cientes. L’approchée régionalement ancrée, nonobstant ses apports, projette en effet
l’impression que les manifestations de terrorisme dans les pays africains ont des
origines distinctes et peuvent être neutralisées par des stratégies parcellaires. Or, le
terrorisme et la migration sont liés. Les groupes terroristes ne se soucient pas des
frontières pour créer des réseaux transnationaux (A. Kaya, 2009; C. Beck, 2008, p.
1571; M. Lilian, 2004, p. 155-158).

En rapprochant le terrorisme dans la catégorie des « mobilisations violentes » (R.
Bazinguissa-Ganga et S. Makki, 2012), ce travail s’appuie sur le concept de « crim-
igration » pour désigner la relation entre criminalité et migration. Il s’agit du la caté-
gorie de migration qui s’accommode de la violence ou de la criminalité qui s’ac-
commode de la violence. Toujours est-il que les deux dimensions se tiennent
mutuellement comme les deux bouts d’un même bâton. Le transnationalisme sol-
licité éclaire en effet les flux et relations culturelles, les mécanismes politiques et
économiques et les connexions interpersonnelles ou privées qui se développent par-
delà les frontières des États (S. Vertovec, 2009 ; K. Dingwerth, 2007 ; M.-C.
Smouts et al., 2006, p. 529-531). Elle permet de mettre en exergue et d’apprécier
dans leurs dimensions transnationales les processus de maturation, transmutation,
transplantation et les répercussions internationales du terrorisme dans l’Afrique
contemporaine. L’analyse implique ainsi d’éclairer deux termes clés : terrorisme et
migration.

Le terrorisme est assez difficile à définir. En effet, le sens qui lui est accordé varie
suivant les acteurs et les circonstances. « Il n’y a pas de définition unique du ter-
rorisme. Personne n’accepte ce qualificatif », affirme P. Boniface (2017, p. 43).
Ainsi, ce qui est « terroriste » pour l’un est plutôt « combattant de la liberté pour
l’autre » (L. Hennebel et D. Vandermeersch, 2009, p. 53). Mais puisqu’il faut appel-
er l’objet en étude par son nom, M. V. Nyirurugo (2007), à partir des approches pro-
posées Walter Laqueur, Gérard Chaliand et Bruce Hoffman, estime que « le terror-
isme est l’acte de menace ou de violence commis par un individu ou un groupe d’in-
dividus […] ayant pour but de troubler gravement l’ordre public par intimidation ou
la terreur en vue de contraindre un gouvernement ou une organisation internationale
à accomplir un acte ou à s’abstenir à le faire ». Avec P. Boniface (2017, p. 43), l’on
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peut le décrire, à partir de ses manifestations contemporaines, comme étant « une
forme de guerre asymétrique à laquelle des groupes ont recours afin de contourner
la puissance militaire de leurs adversaires ». Comme stratégie de « contourne-
ments », cela va donc de soi que le terrorisme fasse appel à la mobilité et à de nou-
velles formes de migrations internationales. Suivant cette acception, les migrations
renvoient aux déplacements volontaires ou involontaires des personnes par-delà les
frontières (voir M.-C. Smouts et al., 2006, pp. 342-345). Cet éclairage conceptuel
permet de saisir donc la relation directe qu’il y a entre terrorisme contemporain et
migration. Cependant, faut-il le relever, les migrations n’ont pas pour seule moti-
vation la perpétration des actes terroristes. Le terrorisme provoque une part de
mobilité qui rentre dans le grand ensemble que constituent les migrations.

À l’aune des provisions conceptuelles ci-dessus établies, la perspective combinée
de la chronologie et de l’espace place donc le terrorisme en Afrique sahélo-
maghrébine sous le signe des multiples mouvements des hommes ou des hommes
qui bougent. Mais pas seulement ; ils sont aussi entrainés par les idées qui les ani-
ment, à l’image des contextes socio-économiques et politiques, les plus souvent
instables. Il est l’avatar d’un mécanisme lointain qui peut être situé dans la pénin-
sule arabique et justifie l’inclination grandissante des réponses transnationales sur
les politiques de sécurité et de migrations.

1. Le terrorisme en Afrique saharo-sahélienne et maghrébine :

avatar de l’islamisme post-révolution iranienne et de ses implica-

tions transnationales en Afrique

Le terrorisme est un mode ancien de violence. Ses origines pourraient être trouvées
dans les révoltes des zélotes et les exactions de la secte des Assassins dans
l’Antiquité (G. Chaliand et A. Blin, 2007). En Afrique, le djihad (« effort » ou
expression du zèle pour le bien, souvent abusivement utilisé pour désigner « guerre
sainte ») a commencé avec l’expansion de l’islam (J. Ki-Zerbo, 1978, p. 103-118,
360-378 et 393-400). De nos jours par contre, le terrorisme islamique dans le
septentrion et le sahel africains est la conséquence de nombreux facteurs. D’un
point de vue transnational, ils peuvent être regroupés en deux. Il est  le résultat de
la révolution islamique qui a commencé à l’époque coloniale et qui a entraîné des
changements idéologiques et politiques au Proche-Orient au cours des années 1970-
1980. Ces transformations ont irradié la péninsule et se sont étendues à l’Afrique où
les crises politiques et socio-économiques ont favorisé sa montée en puissance.

1.1. La révolution islamique et les mutations politico-idéologiques au
Proche-Orient: du nationalisme au « djihad » mondial

Dans ses manifestations ou particularités contemporaines, l’islamisme découlerait
du fondamentalisme et du réformisme musulman du 19e siècle. Au début, ces
réformes visent à opposer l’idéal islamique à l’invasion coloniale et aux difficultés
qu’elle pose. En fait, après des siècles de leadership à travers califats et empires
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(mongol, ottoman, etc.), le Proche-Orient est divisé et dominé par les puissances
coloniales européennes. Cette velléité de résistance culturelle est cependant sans
effet véritable car la colonisation fait finalement son nid. Il faut attendre la période
de décolonisation qui commence en 1928 avec la création du mouvement baptisé
les Frères Musulmans (FM) en Égypte par Hassan El Banna. Celui-ci inscrit au
creuset de la libération nationale la nécessité d’une renaissance culturelle en vue de
reconstruire une société fondée sur les valeurs de la société islamique. En effet, les
FM plaident à la fois pour l’indépendance et pour l’application de la loi coranique
(charia) dans la future Égypte indépendante. Dans leur lutte, ils créent ainsi des
unités et construisent un réseau transnational de lutte pour l’indépendance dans
l’ensemble du Proche-Orient, au Maghreb et descendent jusqu’au Soudan (A.
Lamchichi, 1997, p. 14-18). Le nationalisme et le fondamentalisme font alors sur-
face dans une relation assez intime.

Entre la fin de la Seconde Guerre mondiale (1939-1945) et les années 1950-1960,
la lutte pour la renaissance culturelle s’intensifie sous la houlette des intellectuels
tels que Sayed Qutb et Ayman al-Zhawahiri (F. Burgat, 2007, p. 31-32). Selon l’É-
gyptien Qutb, les valeurs politiques des pays musulmans se sont détériorées, alors
que ceux-ci ont acquis leur indépendance depuis de nombreuses années.
Contrairement aux attentes formulées pendant la décolonisation, les gouvernements
islamiques sont, selon lui, restés dans un « État d’ignorance préislamique »
(jahiliyya). Il estime donc nécessaire de renverser cette situation. Plus que la renais-
sance (nadha) même lancée par Mehmet Ali et réitérée par les nationalistes, il
plaide pour une véritable culture de la révolution (shawra) et l’adoption d’une
philosophie politique favorable au panarabisme (thawra) (M. Arkoun, 1996, p. 7 et
98-111 ; P. Bergen, 2006, p. 50, T. Montbrial et P. M. Defarges, 2006, p. 99, 
A. Lamchichi, 1997, p. 10-11, J.-F. Legrain, 1990, p. 135-139). Qutb est particulière-
ment convaincu que l’islam ne consiste pas seulement à observer les cinq piliers tra-
ditionnels, mais constitue tout un mode de vie. Selon lui, le djihad ne doit pas être
alors perçu uniquement comme un «repli» pieux ou une attitude, mais aussi comme
une attitude offensive. Se limiter à la défensive est, selon Qutb, une forme d’igno-
rance de l’islam et de son objectif premier (P. Bergen, 2006, p. 51).

Au cours des années 1960-1970, ces idées retentissent grandement dans la sphère
politique, avec le soutien d’un président comme Gamal Abdel Nasser. Elles se
propagent au Maghreb et davantage au Proche-Orient où le néocolonialisme a pris
le relai de la colonisation. En l’occurrence, les shahs (rois) d’Iran nouent des liens
étroits avec les États-Unis depuis le milieu des années 1950. Dans le contexte de la
guerre froide et motivés au moyen de la corruption, ils sont appelés à suivre des pre-
scriptions politiques imposées de l’extérieure. Il s’agit notamment de contribuer à
l’implémentation de l’endiguement contre de l’Union des Républiques Socialistes
et Soviétiques (URSS). En échange, ils jouissent de privilèges et mènent des trains
de vie en déphasage avec les conditions de vie des populations (C. Haghighat,
1985). À l’impopulaire image de pays corrompus, la défaite des pays musulmans
(Égypte, Syrie et Jordanie) contre Israël au cours de la Guerre des six jours en juin
1967 aggrave le niveau de détérioration du prestige du monde musulman 
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(M. Arkoun, 1996, p. 93 ; P. Rondot, 1980, p. 3 et 42-45). Après cela, la libéralisa-
tion économique et la chute des prix du pétrole, en 1973, dégrade les 
conditions de vie dans la sous-région. Enfin, l’invasion de l’Afghanistan par
l’URSS en 1979 révèle aux pays arabes combien le Proche-Orient est perçu à l’in-
ternational comme la terre d’aventure des grandes puissances. Dans ce contexte, les
idéaux de la renaissance inclinent les populations vers « l’idéologie de la lutte »
contre l’influence étrangère. À Fès, Tlemcen, Constantine, Le Caire et Damas on
est sensible à cette situation critique (M. Arkoun, 1996, p. 109, A. Lamchichi, 1997,
p. 14-18, F. Burgat, 1988). Cette sensibilité trouve son paroxysme en Iran où une
révolution éclate en 1979.

En effet, les Iraniens lancent une révolution qui amène au pouvoir un nouveau gou-
vernement le 11 février 1979 contre le régime du shah Pahlavi. La révolution est
dirigée par l’ayatollah Ruholah Khomeiny qui s’auto-proclame d’emblée chef de
file de l’anti-occidentalisme. Pour lui en effet, c’est l’Occident menée par les USA
qui est responsable des calamités dont souffrent les pays arabes. Il fait rédiger une
nouvelle constitution qui stipule que l’Iran doit étendre la révolution islamique dans
le monde. L’Islam étant la pierre angulaire de son régime et la boussole de sa poli-
tique étrangère, il publie par ailleurs une déclaration de guerre (fatwa) contre les
États-Unis et leurs alliés occidentaux en 1989 (C. Haghighat, 1985, p. 81-33 et 210;
M. Arkoun, 1996, p. 3). Khomeiny concrétise ainsi l’idée selon laquelle l’État n’est
pas fait pour la religion, mais la religion pour l’État (M. Gauchet, 1998, p. 46).

Le succès de la révolution iranienne fait le tour du Proche-Orient. Ainsi émerge, sur
les entrefaites de la révolution iranienne, un autre chef religieux et politique :
Abdullah Hazzam. Ce dernier estime que c’est un « devoir religieux » pour les
musulmans de « libérer les gens », « de leur offrir justice islamique et protection
religieuse » et de combattre les « infidèles » avec l’épée au nom d’Allah. Hazzam
fonde alors au Pakistan Al-Qaïda (la base) et lance le djihad dans le monde entier
en 1987. Il est le mentor d’Oussama Ben Laden, celui qui porte le terrorisme
islamique à son stade actuel sous la bannière d’Al-Qaïda. Ben Laden considère en
effet, comme son mentor, qu’il est temps de créer une théocratie de style taliban s’é-
tendant de l’Indonésie au Maroc. Pour y parvenir, le principal moyen est selon lui
d’attaquer l’ennemi distant, les États-Unis, pour fragiliser ses alliés sous régionaux
du Proche-Orient (P. Bergen, 2006, p. 23-26 et 69-70).

Les mutations politiques des années 1970-1980 au Proche-Orient apparaissent ainsi
comme une expression du nationalisme en faveur de la réaffirmation des pays
arabes dans les affaires internationales. Il s’agit aussi dans une certaine mesure du
rejet de la culture occidentale. Cette situation d’antinomie culturelle est la base
d’une confrontation entre la culture occidentale et la culture islamique. C’est
pourquoi S. P. Huntington (2000) affirme que les conflits entre l’Occident et islam
sont moins axés sur les questions territoriales qu’inter-civilisationnelles. Dans un
contexte où l’Ouest prétend à l’universalité de ses valeurs depuis des siècles, les
conflits culturels sont ainsi devenus inévitables. En effet, comme l’affirme P. Nemo
(2004, p. 123) reprenant Claude Lévi-Strauss, « chaque culture appréhende la réal-
ité selon ses propres schémas intellectuels ». C’est à partir de ces considérations que
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les attaques du 11 septembre 2001 par Al-Qaïda sont apparues, aux yeux des fon-
damentalistes, comme un assaut contre le capitalisme et l’occidentalisation du
monde. Pour eux, cela est une victoire des musulmans contre l’injustice. Cela
inspire les révolutions dans les régions du globe où les gens se sentent victimes de
crises socio-économiques, politiques et de la domination étrangère. C’est ainsi que
le terrorisme islamique est apparu dans au Nord et en Afrique saharo- sahélienne.

1.2. La pauvreté, la déliquescence du politique et de la condition
sociale et l’implantation du terrorisme islamique Afrique

Le vent de la révolution pour le changement qui souffle au Proche-Orient se
propage en Afrique dans les années 1980. En effet, 40 à 50 ans après les indépen-
dances, les États africains n’ont pas pu mettre sur pied des systèmes politiques
démocratiques et des économies prospères. En postcolonie, la question de la justice
socio-économique à travers la redistribution équitable de la richesse reste problé-
matique. Au lieu de la démocratie, les dirigeants optent pour les partis uniques et
basculent dans les dictatures en majorité (M. Houngnikpo, 2004, p. 100-101 ; A.
Mbembe, 2001 ; S. Ellis, 1995). La politique nationale repose sur des bases eth-
niques, le clientélisme et la corruption. En outre, depuis l’indépendance, les rela-
tions de dépendance économique avec les anciennes puissances coloniales n’ont pas
été rompues. Dans le sillage de dépression économique des années 1980, les conditions
de vie des populations se détériorent (D. Moyo, 2009 ; S. Latouche 2007 ; 
P. Hugon, 2003 ; J.-M. Ela, 1990 ; J. Giri, 1986). L’on se retrouve ainsi dans les sché-
mas de difficultés de la vie assez similaire à ce qui s’est passé jusque-là au Proche-
Orient : néocolonialisme, impopularité des régimes, mauvaises conditions de vie.

Comme au Proche-Orient, la somme de ces facteurs suscitent des mécontentements et
un élan populiste de changement. Au Nord du Nigeria en l’occurrence, un groupe de
fondamentalistes mettent sur pied le mouvement maïtstsine et sont actifs entre 1980 et
1984. Il s’agit d’une secte d’obédience musulmane basée à Maiduguri, Kano et
Kaduna. En avril 1984, l’État nigérian se met à réprimer le mouvement par la force
causant 3000 morts (Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme
–FIDH, 2015, p. 4; M. Smith, 2015, p. xiv). Toutefois, comme on le verra plus tard, il
s’agit d’une tentative infructueuse d’empêcher le fondamentalisme. En effet, le fonda-
mentalisme de style taliban prend vigoureusement pied en Afrique sous la houlette de
Ben Laden pendant son séjour au Soudan de 1992 à 1995 (P. Bergen, 2006, p. 20).

Alors que la pauvreté et les discriminations politiques préparent le terrain à la
révolte, la nécessité de mettre fin à l’iniquité et de lutter pour la justice sociale sont
alors envisagés comme les solutions aux calamités socio-économiques et politiques
dont souffrent les populations depuis des décennies. En Afrique, les fondamental-
istes veulent en effet se battre pour ces objectifs au niveau national et au-delà car ils
ont des griefs également contre l’occidentalisation du monde. En effet, pour eux,
quoique la mondialisation représente un moyen de prospérité et de paix, les
principes capitalistes sur lesquels elle repose fondent des inégalités économiques et
sociales entre les grandes puissances et les pays en « développement ». C’est un
prétexte pour la reconquête et de violation de la souveraineté des États faibles 
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(J. Galtung, 200, p. 53 ; I. Wallerstein, 2004 ; R. Ignacio, 2002, p. 11-12 ; S. Amin,
1970 et 1991). En Afrique, le djihad fait ainsi l’objet d’une récupération instrumen-
talisée et est associé à la volonté de lutter contre le « système », c’est-à-dire contre l’ex-
ploitation, la domination et l’aliénation capitalistes (A. Bihr, 2010, p. 121).

Le désir de changement, qui draine des foules, n’est pas un problème qui se pose
alors dans plusieurs sous-régions du continent. En effet, de nombreux groupes inté-
gristes voient le jour, inspirés par Al-Qaïda. Chronologiquement, nous avons : le
Groupe salafiste pour la prédication et le combat (GSPC) créé en 1998 en Algérie;
Ansar al-Charia créé en 2001 et basé en Tunisie et en Libye ; Boko Haram créée en
2002 au Nord-Est du Nigéria ; Al Shebab créé en 2006 en Somalie ; Al-Qaïda au
Maghreb Islamique (AQMI) activé en 2007 – qui sévit au Maroc, en Algérie, en
Tunisie, en Algérie, au Mali, en Mauritanie ; – Ansar Dine créé en 2011 dans le
Nord du Mali ; Ansar Beït al-Maqdess créé en Égypte en 2011 ; et le Mouvement
pour l’unité et le djihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO-Al Mourabitoune) créé en
2013 (L. Dupuis, 2014 ; S. Daniel, 2012). Les fondamentalistes d’Afrique sont,
dans l’ensemble, au départ – officiellement en tout cas – désireux de combler les
lacunes politiques et socio-économiques laissées par les États postcoloniaux, tout
comme les révolutionnaires du Proche-Orient. Ils sont également disposés à com-
battre la culture occidentale. « Boko Haram » par exemple est une association du
terme fulani boko (faisant référence à « livre » en anglais) et du mot arabe haram
qui signifie « interdit ». Le libellé-objectif de « Boko Haram » est donc « l’école
occidentale est interdite ou est un péché » (A. Thurston, 2017 ; P. Boniface, 2017).
Ainsi, au-delà de la tentative de résolution des problèmes socio-économiques au
Nigéria, ce groupe, hostile à la culture occidentale, s’inscrit sur les traces du mou-
vement Maïtstsine (J. D. Ojochenemi et al., 2015).

Avec l’accélération du processus de mondialisation, la religion est donc devenue
l’un des points d’ancrage de l’identité. Elle est considérée par les fondamentalistes
comme un bouclier contre les dérives de la modernité et un moyen de préserver la
dignité humaine (D. Parenteau et I. Parenteau, 2008, p. 74). La motivation des fon-
damentalistes est ainsi de créer des « sanctuaires » ou des califats dans lesquels des
normes religieuses doivent être appliquées et transmises aux générations suivantes.
Désireux de réaffirmer l’identité religieuse, ils ont ainsi, en théorie, l’ambition de
reconstruire la société sur la base du Coran. Cependant, au lieu de l’intention de
reconstruire la société, le fondamentalisme a plutôt généré davantage de calamités
à travers massacres, destructions, attentats, enlèvements, assassinats. Les modifica-
tions significatives de l’écologie des migrations et des politiques de sécurité en
Afrique saharo-sahélienne et maghrébine en font partie.

2. Les dynamiques migratoires et sécuritaires transnationales

induites par le terrorisme en Afrique saharo-sahélienne et au Maghreb

Les impacts du terrorisme islamique en Afrique sont nombreux. Nous accordons une
attention particulière à la consolidation des réseaux transnationaux migratoires de 
terrorisme et à la dynamique transnationale de la coopération militaire et en matière de
sécurité.
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2.1. La consolidation des réseaux transnationaux de mobilité violente

En Afrique septentrionale et saharo-sahélienne, le terrorisme a favorisé la constitu-
tion et la consolidation de réseaux transnationaux de mobilité violente. L’idée du
réseau est subordonnée au fait qu’au sein des groupes fondamentalistes, la religion
représente un facteur de rapprochement aussi bien à l’échelle nationale qu’interna-
tional. Elle est un marqueur d’identité que les « confrères » placent au-dessus des
identités nationales ou régionales, car l’identité du musulmane est considérée
comme une identité céleste (S. Aoun, 2009, p. 97-98). C’est pourquoi, dans d’autres
pays, ils considèrent comme membres des personnes de même obédience, car cela
suppose une prédisposition à comprendre la grammaire du djihad et à adhérer aux
objectifs de combat (A. Lamchichi, 1997, p. 18-20). La notion d’allégeance tient
ainsi à la hiérarchie de confession et le prosélyte prête allégeance aux groupes de
solidarité (açabiyya). Les açabiyya sont, en effet, des réseaux fondés sur des rela-
tions familiales et personnelles et qui ont souvent des liens transnationaux (O. Roy,
1996). La conséquence de cette loyauté parfois aiguë est que le prosélyte finit par s’al-
iéner à une cause. Plus loin, il sacrifie parfois les intérêts de son prochain et entre en
guerre contre lui, alors qu’en théorie, il est censé lutter pour la justice et la paix.

Ainsi, à travers différents modes de déplacement (avion, bateau, voiture ou à pied
même) les fondamentalistes migrent et infiltrent les sociétés qu’ils visent pour per-
pétrer des actes terroristes (A. Kaya, 2009). La création des groupes fondamen-
talistes en Afrique après les années 1980 a, sur cette lancée, contribué à la consoli-
dation du réseau transnational de terrorisme international qu’Al-Qaïda voulait 
construire dès ses origines. En fait, inspirés par les transformations idéologiques
survenues en Iran et au Proche-Orient, les leaders fondamentalistes en Afrique ont
noué des liens étroits avec les dirigeants d’Al-Qaïda. Dès lors, cette organisation a
pu disposer de moyen logistique pour créer un califat mondial et d’une chaîne de
combattants disséminés dans plusieurs régions du globe dont l’Afrique septen-
trionale et sahélienne. Le rêve d’être de véritables révolutionnaires sous la bannière
d’Al-Qaïda, se traduit alors chez les fondamentalistes par le recours aux vidéo-
grammes de propagande pour communiquer sur leurs actons en mondovision et
rester dans les mémoires (P. Seib et D. Janbek, 2011). Ben Laden en a fait usage
grandement pour faire étalage de son charisme. Boko Haram s’en inspire et s’en
sert, comme tous les autres groupes terroristes.

Acquis à l’approche globalisante souhaitée par Al-Qaïda, les fondamentalistes
procèdent ainsi en Afrique à des regroupements ou à des régionalisations de leurs
réseaux d’action. Parmi les réseaux ainsi développés, nous avons AQMI (Al-Qaïda
au Maghreb Islamique) en Afrique du Nord, le MUJAO dans la région du Sahel et
Al Shebab en Afrique de l’Est (L. Dupuis, 2014 ; S. Daniel, 2012). C’est également
le cas de Boko Haram dont les ambitions sont d’aller au-delà du Nigéria et pour
construire un califat dans les limites des empires précoloniaux de Kanem, du Bornou
et de Sokoto. Il s’agit pour cette secte de le faire en regroupant les États de Borno,
Adamawa et Yobe au Nigeria, pour s’étendre progressivement au Nord du Cameroun,
au Tchad et au Niger. Le mouvement avait des projections vers le Mali, la Libye, le
Soudan et le Nord de la République centrafricaine jusqu’à son affaiblissement en 2016
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(L. Kougnou, 2016 ; M. Rasaq, 2016, p. 5 ; International Crisis Group – ICG, 2016,
p. 8-10 ; P. Gibbaud, 2014; J. Zenn, 2014, p. 9-10 ; S. Menner, 2014, p. 11; C.
Seignobos, 2014, p. 149-169 ; J.-P. Ngoupandé, 2003). Entre Boko Haram, le
MUJAO, Al Shebab et AQMI, s’est établit un réseau transnational de soutien
mutuel, donc de solidarité entre terroristes en ce qui concerne le recrutement des
membres, leur formation et le ravitaillement en matériels de guerre.

Les groupes fondamentalistes ont également des liens de solidarité transnationaux
avec ceux basés sur d’autres continents. En effet, le réseau mis sur pied par 
Al-Qaida est fondé sur la reconnaissance et l’interaction avec les autres groupes
fondamentalistes. Ainsi, les groupes terroristes islamistes basés en Afrique ont aussi
des liens avec les cellules d’Asie centrale et du Sud-Est s’inspirant d’Al-Qaïda. Ici,
de nombreux groupes terroristes ont été créés dans les années 1990. Cette décennie
est en effet considérée comme la période de radicalisation des groupes islamistes du
fait qu’ils passent progressivement de la révolution religieuse à la « guerre » contre
le « complot » occidental (O. Roy, 1999, p. 11-12 ; A. Lamchichi, 1997, p. 12-14).
Al-Shebab en Somalie a ainsi des liens avec Al-Qaïda au Yémen. En Asie centrale
et en Asie du Sud-Est, les groupes liés à Al-Qaïda sont entre autres : Lashkar-e-
Toiba créé en 1990, actif au Cachemire et au Pakistan ; Jemaah Islamiyah créé en
1993, active en Thaïlande, Malaisie, Indonésie, à Singapour, au Brunei et aux
Philippines ; Tehrik-e Taliban Pakistan créé en 1994, actif au Pakistan et en
Afghanistan ; Mouvement Islamique d’Ouzbékistan créé en 1997 ; Abou Sayyaf
lancé en 1998 en Malaisie ; Mouvement islamique du Turkestan oriental constitué
entre 1999 et 2000, actif dans la région du Xinjiang ; l’Émirat du Caucase créé en
2004 ; Laskar Jihad en Indonésie ; Daesh (État islamique) lancé en 2006 en Irak
(avec des connexions en Syrie) ; et al-Nosra créé en Syrie en 2012 (L. Dupuis,
2014 ; P. Seib et D. Janbek 2011: 41-42 ; O. Roy, 1996).

En coopérant, les groupes terroristes transnationaux deviennent plus forts, de telle
sorte qu’il y a une symétrie entre cet accroissement et l’onde de choc provoqué par
leurs exactions. Celles-ci vont des destructions matérielles aux meurtres massifs
d’êtres humains. Dans des conditions où les décomptes sont généralement approx-
imatifs, il serait fastidieux de s’aventurer à donner une idée statistique viable des
attaques terroristes fondamentalistes depuis les années 2000. En effet, des millions
de personnes ont perdu la vie et des infrastructures ont été détruites aussi bien en
Afrique qu’en Europe, en Asie, en Amérique et en Océanie. Des conflits confes-
sionnels en sont également des conséquences. Tel est le cas entre chrétiens et des
musulmans au Soudan, au Nigeria, au Tchad, en République Centrafricaine (RCA),
en Égypte, etc.

Une analyse qualitative peut cependant être faite pour évaluer les conséquences de
la multiplication d’un groupe fondamentaliste en Afrique. Les groupes terroristes
commettent en effet des attentats à la bombe, procèdent à des prises d’otages,
utilisent des armes à feu, trafiquent les êtres humains, etc. Tout cela fait de l’in-
sécurité une préoccupation permanente en Afrique du Nord et dans la région saharo-
sahélienne. Depuis le 11 septembre 2001, les cibles classiques (stratégiques ou mili-
taires) sont de plus en plus évitées, alors que les « cibles fragiles » (soft targets
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c’est-à-dire les cibles sans défense – civils, églises, écoles, hôpitaux, entre autres –)
sont visées pour causer le plus de dégâts possibles. Un tel réseau d’insécurité a fait que
de nombreuses régions ont été classées « zones interdites » par les pays occidentaux à
leurs citoyens (I. Saïbou, 2014, p. 10). Fermées au monde extérieur, ces régions ont
sombré dans la dépression économique. Ainsi, loin d’être de saines ambitions, les
groupes fondamentalistes apparaissent au contraire comme des groupes principalement
motivés par la violence létale (B. Hoffman, 1999, p. 106). Une situation qui explique
l’inclinaison des États pour des politiques de sécurité à caractère transnational.

2.2. Les dynamiques transnationales de coopération sécuritaire 
en Afrique saharo-sahélienne et maghrébine

L’accroissement exponentiel des attaques terroristes suggère de nombreux change-
ments dans les politiques de sécurité des États au lendemain du 11 septembre 2001.
Auparavant, les pays occidentaux (européens notamment) essayaient de développer
des réseaux de médiation avec les pays arabes sur la base des partenariats
économiques et commerciaux entre tous les pays riverains de la mer Méditerranée.
Ceci s’est concrétisé dans le plan de Barcelone de 1995 qui visait également à ren-
forcer la démocratie et le dialogue culturel au sein des pays arabes (T. Montbrial et
P. M. Defarges, 2006, p. 102). Cela va également sans dire que ce plan concourt
dans une certaine mesure au rapprocher certains pays de l’Europe de leurs objectifs
stratégiques. C’est le cas de la France qui a longtemps cherché une base méditer-
ranéenne pour catalyser sa projection géopolitique en Europe et contrebalancer
l’emprise des pays anglo-saxons (Angleterre et Allemagne).

Sensiblement à la même époque, les États-Unis rentrent dans une disposition visant
à témoigner leur solidarité envers l’islam. Ils prétendent en effet être un « pont »
entre tous les systèmes spirituels (M. Zeghal, p. 2002, p. 56). Il est question pour
eux, en réalité de favoriser ce que J. Habermas (2002, p. 136-138) considère comme
étant la nécessaire ouverture, quoique prudente, du christianisme aux religions non
chrétiennes. Mais en 2001, les USA sont contraints de décréter la « guerre contre le
terrorisme » et à « l’axe du mal » c’est-à-dire aux pays considérés comme terroristes
ou soutenant le terrorisme, à savoir l’Iran, l’Irak et la Corée du Nord (N. Ral, 2009 ;
G. Kepel, 2008, p. 13-16 ; R. Ignacio, 2002, p. 80 ; T. Montbrial et P. M. Defarges,
2006, p. 95). Le gouvernement des États-Unis augmente ainsi le budget de la
défense. Il le porte en effet à 561,8 milliards de dollars en 2006, soit 2,5 fois plus
celui du Canada (C.-P. David, 2006, p. 69). Il lance en plus des opérations militaires
en instituant l’Initiative Pans-Sahel (Pan Sahel Initiative –PSI) en 2002. Il s’agit de
construire un bouclier contre Al-Qaïda. En fait, après le 9/11, l’Afrique est appelée
à jouer un rôle important dans la lutte contre le terrorisme selon les USA. C’est dans
le sillage de ces initiatives que l’Irak est machinalement envahi en 2003 (T. Mowle,
2007). En Afrique saharo-sahélienne, les États-Unis intensifient les opérations 
militaires et développent de nouvelles alliances stratégiques. En décembre 2004, la
PSI est remplacée par l’Initiative de lutte contre le terrorisme transsaharien (Trans-
Saharan Counterterrorism Partnership –TSCP ou encore Trans-Saharan
Counterterrorism Initiative – TSCTI). La TSCTI est un partenariat qui lie les USA
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à 11 pays africains pour lutter contre l’islamisme au sahel : Algérie, Burkina Faso,
Lybie, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Nigeria, Sénégal, Tunisie et Tchad. La créa-
tion du Commandement des États-Unis pour l’Afrique (AFRICOM) en 2007 va sur
la même lancée. Il s’agit pour les USA de mettre sur pied une plate-forme permet-
tant de juguler la violence terroriste sur le continent.

Cependant, l’activisme militaire des États-Unis est une question de sécurité
nationale. En effet, le gouvernement américain évite toute reproduction des attaques
comme celles du 9/11 sur le sol américain. C’est ce qui amène les États africains à
conjuguer également leurs efforts pour sécuriser leurs territoires. En fait, les États
africains impliqués dans la lutte contre le terrorisme ont recourt à de nouvelles poli-
tiques de sécurité. Sur le plan transnational, la coopération est enclenchée au début
des années 2000. En Afrique du Nord, Abdel Aziz Bouteflika (président algérien à
l’époque) entame la coopération militaire avec l’Organisation du traité de
l’Atlantique Nord (OTAN). Dans ce cadre est établit un programme de coopération
axé sur l’organisation de manœuvres communes entre les forces armées algériennes
et l’OTAN. Le Maroc de son côté renforce sa coopération militaire avec les États-
Unis et obtient de ces derniers un soutien financier de 20 millions de dollars en 2004
et de 57 millions de dollars en 2005 pour lutter contre le terrorisme. En 2004,
Washington accorde également au Maroc le statut d’allié préférentiel de l’OTAN.
Ceci permet au royaume chérifien de participer aux programmes de recherche et
développement pour la défense de l’OTAN (T. Montbrial et P. M. Defarges, 2006,
p. 117-120). Depuis cette période, les États nord-africains engagent de nombreuses
autres initiatives pour combattre AQMI.

En Afrique de l’Ouest, en dehors de la plate-forme de coopération créée par les
États-Unis, les États de la sous-région s’en prennent à Ansar Dine, le MUJAO–Al
Mourabitoune et, aussi, à AQMI. La Mauritanie accueille ainsi une Conférence
internationale sur la lutte contre le terrorisme les 20 et 21 septembre 2004. Des
experts d’Interpol et de 19 pays, parmi lesquels le Bénin, le Burkina Faso, la Côte
d’Ivoire, le Sénégal et le Togo y prennent part. Des opérations conjointes trans-
frontalières en vue de lutter contre le terrorisme sont planifiées au cours de cette
rencontre. Un an plus tard, du 14 au 15 février 2005, le Burkina Faso organise un
Atelier sur les techniques de renseignement pour les politiques contre le terrorisme.
L’Algérie, le Bénin, le Ghana, la Guinée, le Mali, le Maroc, le Niger, le Sénégal, le
Tchad, ainsi que les États-Unis et la France sont participants. Dans le même ordre
d’idée, la Côte d’Ivoire, lors de la 66e Assemblée générale de l’Organisation des
Nations Unies à New York – 21 au 27 septembre 2011 –, fait savoir qu’elle souhaite
être un pays pleinement impliqué dans la coopération régionale en matière de
défense et de sécurité contre le terrorisme. Mais au-delà des discours et réunions, le
gouvernement du Niger met en place un contrôle des zones frontalières et consacre
un budget de 44 milliards de FCFA pour la défense en 2012. Ceci permet d’acquérir
deux avions DA42 pour renforcer la surveillance des frontières. De même fait le
Mali qui, pour optimiser sa capacité de réponse au MUJAO–Al Mourabitoune noue
une coopération militaire avec la France. C’est dans ce cadre que sont enclenchées
les opérations Serval (janvier 2013 - juillet 2014) et Barkhane (depuis le
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1er août 2014) pour combattre le terrorisme au sahel. Mais pour être plus efficaces
et proposer des réponses endogènes, le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le
Mali, le Niger et le Tchad ont lancé une plate-forme de coopération en vue de
démanteler un réseau transnational de violence et de terrorisme. Il s’agit du « G5
Sahel » créé février 2014 afin de lutter aussi bien contre le MUJAO-Al
Mourabitoune, AQMI, Boko Haram et Ansar Dine (P. Leymarie, 2018).

Dans le bassin du lac Tchad, la mobilisation transnationale ou interétatique est un
peu plus lente et tardive. En effet, au-delà des actions menées par les USA, les pays
s’attaquent aux islamistes de manière isolée. Mais cette approche s’avère rapide-
ment limitée. Au Nigeria par exemple, la police et l’armée se heurtent sur les bas-
tions de Boko Haram à Bauchi, Borno, Kano et Yobe le 26 juillet 2009 (M. Smith,
2015, p. xiv et 11-12 ; FIDH, 2015, p. 4). Malgré cela, la mise sur pied d’une
coopération, notamment avec le Cameroun où le groupe a établi une base arrière dès
2009 sur les monts Mandara (ICG, 2016, p. 8-10), n’est pas immédiate. Deux ans
plus tard, une initiative bilatérale découle plutôt d’une rencontre à Yaoundé entre
les présidents camerounais et tchadien en décembre 2011. Le 29 février 2012, le
Cameroun et le Tchad signent ainsi un accord-cadre portant création d’une
Commission de sécurité bilatérale entre les deux pays afin d’intensifier la coopéra-
tion sur les questions de sécurité transfrontalière. Il faut attendre les attaques de Boko
Haram au Nord du Cameroun en mars 2014 pour que le Cameroun, le Nigeria, le Niger
et le Tchad entament un mouvement de coopération sécuritaire consistant. Entre juil-
let 2015 et 2016, cette mutualisation des efforts se cristallise par la création d’une Force
Multinationale Mixte (Multinational Join Task Force – MNJTF) incluant le Bénin.
C’est à ce prix que l’insécurité créée par Boko Haram a pu être contenue dans le bassin
du lac Tchad (ICG, 2016, p. 22-36; H. Angerbrandt, 2017, p. 5-6).

Les réponses militaires au terrorisme de part et d’autre de la zone qui s’étend de la
ceinture saharo-sahélienne au Maghreb, ont suggéré l’idée de la constitution d’une
Force africaine en attente (FAA) à l’Union africaine (UA). Au moment où la lutte
contre les groupes terroristes fondamentalistes demeure d’actualité en Afrique, la
création de cette force de sécurité panafricaine pourrait apporter plus d’espoir aux
populations.

Conclusion

Les relations internationales ne sont plus à l’abri de l’influence du fondamentalisme
religieux. Le terrorisme islamique fait partie des défis féroces auxquels l’humanité
doit faire face en ce début de 21e siècle. Pendant combien de temps durera la situa-
tion et quand les réponses des États l’atténueront-elles ? Il n’est pas réellement possi-
ble de donner une réponse à cette question. Cette analyse s’est évertuée à élaborer une
réflexion visant à fournir des données utiles pour comprendre les mécanismes qui ont
fondé le terrorisme religieux transnational actuel afin que soient identifiés les leviers
sur lesquels il a prospéré en l’Afrique maghrébine et saharo-sahélienne. D’un point de
vue transnational, il apparaît que le terrorisme islamique en Afrique ait été déclenché
par les liens transnationaux entre la révolution islamique au Proche-Orient. Il s’est
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enraciné à la rencontre du besoin d’un nouvel ordre économique, social et politique
sur le continent africain et s’est consolidé dans le cadre des réseaux transnationaux
de recrutement, de ravitaillement en matériels de guerre et de mobilisation violente
échappant souvent au contrôle des seuls États. En guise de réponse, les États se sont
fiés aux armes à feu et aux machines de guerre pour combattre les réseaux terroristes
fondamentalistes depuis le début siècle. Entre 2004-2010, cela a conduit au développe-
ment des ripostes transnationales. Malgré les difficultés et les insuffisances, elles méri-
tent être maintenues, renforcées et consolidées.

Toutefois, il conviendrait, pour une meilleure orientation des politiques et stratégies
de gouvernance, que les réponses actuelles soient davantage reformulées et
améliorées. Il s’agit en effet de s’orienter davantage vers le modèle anticipatif de la
sécurité humaine en Afrique. Celle-ci repose sur la création des systèmes politiques,
sociaux, environnementaux, économiques, militaires et culturels, qui, ensemble,
favorisent une atmosphère de stabilité, de sécurité et de paix partagée. Elle garantit
aux individus les moyens indispensables pour leur survie et préserve leur dignité
(Fonds des Nations Unies pour la Sécurité Humaine –FNUSH, 2009, p. 6). En effet,
cette étude a permis de vérifier l’hypothèse selon laquelle ce ne sont pas seulement
des hommes –des fanatiques lobotomisés comme il se dit souvent– qui bougent. Ils
sont entrainés par les idées qui les animent et qui sont consubstantielles aux con-
textes socio-économiques et politiques dans lesquels ils vivent. Dès lors, il apparaît
que les migrations internationales, en ce début du 21e siècle, ne sont plus seulement
celles des choses et des hommes. Elles sont aussi celles des idées et des idéologies
et interpellent les gouvernants sur la nécessité d’inscrire les politiques publiques de
sécurité sur les trajectoires de la mobilité. En d’autres termes, il s’agit de les rénover
continuellement en prenant des mesures de gouvernance qui permettent de répondre
aux besoins des gouvernés. Ceci est indispensable en Afrique où l’habitude est sou-
vent au maintien du statu quo politique. Pourtant, la « mobilité » des politiques de
gouvernance peut se faire en s’appuyant sur les – nombreuses – ressources dont dis-
pose le continent. 
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